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ITOYENS , 


A.YANT  l'immortiplle  journée  du  10  août, 
la  liberté  n’avoit  été  qu’un  projet,  la  déclaration 
des  droits  qu’une  tranfaélion  avec  le  defpotifme, 
&,  la  çonftitution  qu’une  charte  royale. 

Le  jour  du  10  août,  la  liberté  Tonna  le  tocfin; 
le  trône  lut  frappé  de  la  foudre  populaire , &. 
l’égalité  ne  fut  plus  une  chimere. 

La  Convention  nationale  fut  proclamée,  & 
auffitôt  ravivèrent  tous  les  droits  de  la  nation. 

Vous  parûtes,  & le  nom  de  République  fut 
prononcé  avec  enthoufiafme  j mais  il  exiftoit  en- 
core fur  les  ruines  du  trône  un  homme  à l’exif- 
tence  de  qui  Te  rattachèrent  toutes  les  coupables 
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efpérances  des  intrigans  &.  des  politiques,  des 
joyaliftes  &.  des  ambitieux. 

Des  machiavéliftes  profonds  & des  orateurs 
a ftucieux,  s’en  fervirent  comme  d’un  flambeau  de 
difcorde  qui  devoit  incendier  la  Republique, &.  fai- 
re périr  fes  fondateurs.  Le  fanatifmereligieux,8t 
tous  les  préjuges  de  l’ignorance  & de  l’habitude 
devinrent  les  auxiliaires  de  nos  ennemis  coalifés; 
fk.  la  France  affligée  ne  vit  plus  qu’avec  un 
douloureux  défefpoir  les  pallions  les  plus  exa- 
gérées ulurper  le  temp=  deftiné  à la  conftitution, 
&.  quelques  hommes  mis  faits  celle  en  balance 
avec  la  Patrie. 

Ainli  fe  font  raffemblés  , pendant  lîx  mois  , 
tous  les  élémens  d’une  explolion  terrible  , mais 
devenue  nécelîaire.  Des  dffcuflîons  violentes  qui 
avoient  long-temps  triomphé  des  bonnes  in- 
tentions de  la  plupart  des  légiflateurs  , tour- 
mentoient  l’opinion  publique  , rechauffoient  les 
projets  criminels  de  l’ariftocratie  , Sc  décou- 
ragoient  les  bons  citoyens.  Des  hommes  qui 
ne  dévoient  pas  l’emporter  , &.  qui  ne  favoient 
pas  fléchir  devant  le  bien  public  ; des  hom- 
mes que  la  raifon  nationale  auroit  dû  ramener 
depuis  long-tempe  7 am  été  tout-à  coup  écartée 
des  affaires  publiques  ; & la  conftitution  , que 
près  d’une  année  de  travaux  n’avoit  pu  pro- 
duire dans  une  affemblée  tumultuaire  , a été 
l’ouvrage  d’une  affemblée  paifible  & de  quel- 
ques jours  de  travaux  conftans.  Il  n’y  avoit 
plus  qu’à  recueillir  les  lumières  dans  le  filence 
des  paftîons. 

Des  rigueurs  qui  fembloient  être  devenue» 
néceffaires  à la  juftice  nationale  , & des  for- 
mes violentes  mais  révolutionnaires , ont  accom- 
pagné cette  crife  politique.  Des  patriotes  gé- 
néreux enflent,  comme  les  Décius,  faifi  cette 


grande  occafion  de  fe  dévouer  pour  leur  patrie  5 
des  ariftocrates  déguifés  , des  adminillrateurs 
féduiis  6c  de'*  intrigans  habiles  fe  font  emparés 
de  ces  evënemens  pour  irriter  les  efprits  cré- 
dules , pour  égarer  les  adminiftrations  éloi- 
gnées du  foyer  des  évenemens,  corrompre  l’ef- 
prit  public  , divifer  les  patriotes  foibles  , ameu- 
ter les  modérés , 6c  toalifer  les  ennemis  de  la 
République.  , . 

Mais  ce  moment  d’erreur  fera  de  courte  du- 
rée ,•  6c  la  Nation  elevée  par  fa  lituation  meme 
àu-desïus  de  fes  légiflateurs  & de  toutes  leurs 
pallions , jugera  avec  une  juftice  aulîi  févere 
que  reccnno. Hante  , la  Conliitution  républi- 
caine que  nous  lui  présentons.  I a N*t  on,  fem- 
biable  à la  philofophie  eu  à l’hiftoire  , n’apper- 
Sjoit  que  les  malles  , 6c  ne  recueille  que  les  ré- 
sultats. Que  font  dés  repré'entans  au  moment 
où  la  nation  eft  debout  ? Oui  , malgré  tous 
fes  détradleùrs  pubhcs  6c  fes  ennemis  oblcurs  , 
ce  grand  ottwtge  national  va  s’éleser  dans  peut 
de  jours,  couronné  de  tous  les  attributs  de  la 
puilîance  politique,  parce  qu’il  fera  couvert 
des  votes  de  tous  les  François  républicains, 

N<y?  paiîîons  auront  dépofé  leur  limon  gref- 
fier; les  eaux  Dourbeufes  du  torrent  révolu- 
tionnaire fe  feront  écroulées , 6c  la  conliitution 
refera. 

Qu’ils  font  infenfés , ceui  qui  ont  efpéré 
d’attacher  leur  nom  à cette  époque  par  tant 
de  calomnies,  par  tant  de  relifances  combi- 
nées, gar  tant  3e  di  ifîons,  tant  d’îmr'gues 
déjouées,  8c  par  tant  de  ralens  ffériFês  ou  dan- 
gereux ! donnons-leur  ùn  grand  exemple  , nous 
qui  avoùs  proclamé  fan  feux  cette  déclaration 
des  drc’ts  & cetré  Conflit  ut  ion  qui  font,  le  de-, 
iefpoir  des  fédéraliftés  6c  des  dénotés , des 


arifocraies  8c  des  ambitieux.  Difons  comm« 
Guillaume- Tell  : Que  lu  France  Ion  Libre  , 6» 
que  nos  noms  perij/ciu  ! Difons  aux  84  départe- 
mens  : qu’importe  a la  libér  é publique  le  fort 
momentané  de  quelques  individus  r ISotre  bon- 
heur 8c  celui  de  ncs  de  cendans  doit  il  dépen- 
dre de  quelques  hommes  ? des  affections  locales 
doivent— elles  étouffer  la  voix  de  la  Patrie  dé- 
chirée par  des  factions  liberticides , &.  qui  vous 
demande  à grands  cris  une  conlliiution  ? 

La  voila  , .cette  conftitution  tant  defirée  , 8c 
qui,  comme  les  tables  de  Moife , n?a  pu  for- 
tir  de  la  montagne  faime  qu’au  milieu  des 
foudres  8c  des  éclairs  : 6c  qu’on  ne  dtfe  pas 
qu’cdle  eft  l’ouvrage  de  quelques  jours.  Dans 
quelques  iours  on  a recueilli  la  lumière  de  tous 
les  fiecles.  La,  l’égalité  a dépofé  fes  bienfaits 
avec  une  touchante  fmphciié  ; plus  loin  , la 
1 bet  té  civile  6c  politique  y or.t  burine  leurs 
droits  avec  un  ftyle  concis  8c  fevere.  Dans  une 
autre  partie,  la  propriété:  ce  bien  non- feule- 
ment de  ceux  qui  font  propriétaires , mais  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas,  parce  que  tous  peu- 
vent 6c  doivent  le  deve nir  , a pohi  fes  bornes, 
8c  coi  facié  cette  bafe.  de  toute  fuciélé  politi- 
que ; la  propr  été  qui  , fous  les  lois  d’une  fage 
République , cft  toujours  la  récomper.fe  du  tra- 
vail . de  i’economie  6c  des  vertus,  y eft  folem- 
nellernetu  reconnue  6c  alfurée  ; la  ohilofophie  y 
a ilipule  pour  la  libéré  des  cultes  , la  poli- 
tique pour  la  paix  de  l’Lurope  , la  raifon  pour 
l’in  ruélion  de  tous,  la  République  pour  les 
fouétés  p pelures  , la  focieté  pour  les  travaux 
publics,  l'humanité  pou  r les  fecours  des  citoyens 
malheureux  . la  probité  , la  jjftice  & la  force 
pour  g rantie  de  tant  de  droits. 

L'hnioire  racorne  que  lorfque  nos  pères  trou-' 
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vererit  dans  les  ruines  d’Amalphi  tm  maou'crit 
des  luis  romaines  8c.  des  edit  lia  J)  r s de  quel- 
ques empereurs,  on  en  fit  li  leélureau  peuple 
dans  de:  temple  , à la  Jueur  de?  c erges.  bénis. 

Tant  de  fuperftition  (htrirot  vos  tra^a^x: 
la  liberté  veut  un  auire  homm  ge  ( ’eft  ail 
flambeau  de  la  raifun  commune  p'acé  dans 
les  atfemblées  primaire?  , que  la  N-iion  tan- 
çoife  va  j iger  l’udle  conftitutionel  ; &.  ces  lu-* 
imeres  é arfes  d ns  1 empire,  formeront,  ut 
fe  réunifiant  de  toutes  part?,  le  f.  ifceau  de  I4 
ra:fm  nationale,  dont  l’alcend.nt  ne  pounâ 
plus  trouver  de  réfîftance. 

Quels  obftaeles  pourroient  donc  fe  préfenret 
à l’acceptation  d’une  cohftitution  aulîî  populaire, 
aulïï  (impie  &.  aulîî  digne  d’une  grande  nation, 
dcpcfîtaire  de  tant  de  patriotifme  8c  de  lumieies? 

11  eft  peut-etre  , dans  ces  déviations  de  l’opi- 
nion publique , produises  par  les  fecoulTes  delà 
révolution  ; il  eft  plufteurs  de  nos  concitoyens 
qui  cherchent  le  bien  public  dans  une  autre  rou- 
te. Il  eft  des  liommet  qui  . entraîné'  par  dos  pré- 
jugé? de  l’éducation  oü  des  pallions  locales,  n’ont 
pas  U force  de  fuivre  la  marche  de  la  ré  r lo- 
tion ; tl  en  eft  d’autres  qui  fe  voient  froi  é fur 
la  route  trop  longue  de  l’anarchie  j inévitable 
a'ors  qu’oti  établit  un  nouvel  ordre  de  chcfe?j 
il  en  eft  qui  ont  redoute  les  prétention' exagérées, 
les  motions  violente? , & om  crâmt  que  la  liberté 
ne  fdr  toujours  confondue  avec  'al’eence;  mais 
tou'  ce?  citoyens , (juine  cherchent , comme  nouc, 
que  le  bien  public,  méritent  d^s  ménageitiens  ; 
ils  n’ont  befoin  qud  d’etre  éclairés  lur  (es  faits 
comme  furies  perlbtines  , nour  être  bientôt  una- 
nimes. C’eft  de  l’atfte  conftitutknneî  qt\e  fortira 
ce  trait  de  lumière. 

Qui  ppurreit  s’oppofer  à ce  que  le  peuple  qz~ 
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jîrimàt  librement  fon  vœu  pour  la  conftitution  ? 

Les  adminiftrateurs  égarés,  feduits  ou  trom- 
pés. Mais  croient-ils  fubjuguer  ficilement  l’efprit 
des  citoyens  t qui  les  connoiflent  de  fi  près? 
croient-ils  pouvoir  lutter  avec  la  volon’é  na- 
tionale, avec  les  reprefentans  du  peuple,  avec 
le  befoin  impérieux  que  nous  avons  tou>  befoin 
de  voir  finir  l’état  de  crife,  de  voir  ceffer  les  con- 
vulfions  fédéraliftes  qui  ne  peuvent  être  prolon- 
gées fans  crime  par  des  adminiftrateurs  eu  par  des 
intrigans  qui  les  égarent  ? encore  même  ces 
adminiftrateurs  funt  en  petit  nombre;  6c  prefque 
tous  ont  reconnu  leur  erreur  6c  rétracté  leurs 
afrètés.  Ils  en'  dû  frémir  en  mefurant  la  pro- 
fondeur de  l’abyme  qu’ds  ont  ouvert  devant  la 
République,  une  6:  indivifible,  par  leurs  dé- 
marches inconfidérées. 

Qui  porteroit  obftacle  à ce  que  le  vœu  du  peu- 
ple foit  exprimé  fur  la  conflit  ution  ? 

Des  prêtres;  mais  leur  fubliltance  eft  liée  à la 
dette  publique,  garantie  par  cette  conflitmion 
même. 

Des  fanatiques;  mais  nous  avons  affu ré  la  li- 
berté des  opinions,  8c  le  libre  exercice  de  tous 
les  cultes. 

Des  ariftocrates  ; mais  un  mot  du  peuple  les 
feroit  rentrer  dans  le  filenceôc  dans  la  pouÆiere. 

Des  hommes  de  loi,  des  praticiens;  mais  leur 
influence  ruineufe  efl  détruite  , 6c  la  fuffice  nou- 
velle va  les  reftùuer  à des  occupations  plus  utiles. 

Les  agioteurs;  mais  cette  efpece  dévorante  eft 
connue  8c  fera  pro'fcrite.  Déjà  te  repaire  où  ils 
tourmentent  la  fortune  publique  6c  calculent  la 
ruine  des  citoyens,-  eft  fermé. 

le-  eifoÿers  fot'ênés:  ruais  leur  bonheut , îeurs 
ne eV,  tiennent  à la  ftabilité  d’ufi  gouver- 
qui  rie  peut  exi'fter  fans  oonllnuu-on  rixe. 


Les  citoyens  malheureux;  mais  la  conftitutior» 
leur  allure  des  travaux  8c  des  fecours,  une  inf- 
trudlion  gratuite  & commune,  avec  des  moyens 
de  devenir  propriétaires  8c  maîtres  abfolus  de 
leur  induftrie. 

Les  commerçans;  mais  la  conftitution  mene 
à la  paix,  6c  la  paix  centuple  les  bénéfices  du 
commerce. 

Les  agriculteurs;  mais  la  conhitution  détruit  a 
jamais  les  fiefs  6c  les  dixmes,  les  feigneuries  8c 
les  corvées,  les  impôts  arbitraires  8c  les  dépen- 
dances ferviles. 

Les  manou\riers;  mais  une  République  riche 
&cpuiflànte,  commerçante  8c  manufacturière , 
prépare  des  refiources  à tous  les  arts,  8c  des  ate- 
liers à tous  les  citoyens  utiles  ou  laborieux. 

Quelques  villes,  quelques  difiriéfo  en  proie 
aux  révoltés;  mais  leurs  maux  font  nés  de  l’anar- 
chie 8c  du  fanatifme:  ils  doivent  ceflèr  alors  que 
l'ordre  conftitutionnel  s’établit,  que  les  cultes 
font  libres,  8c  que  les  propriétés  font  affermies  : 
il  n’y  a plus  qu’à  faire  caüfe  commune  contre 
les  brigands  8c  les  traîtres  émigrés. 

Quelques  départemens  attachés  à leurs  dépu- 
té, ; mais  la  patrie  eft  plus  que  les  repréfentans , 
la  patrie  eft  plus  que  quelques  députés , la  pa- 
trie efi:  plus  que  quelques  départemens;  mais  la 
patrie  générale  doit  obtenir  la  priorité  fur  des 
affedlions  particulières:  mais  l’acceptation  d’une 
conftitution  ne  peut  dépendre  de  faits  individuels 
8c  de  quelques  hommes  ; mais  enfin  la  confti- 
tiuion  n’eft-elle  pas  une  fauve-garde  pour  eux- 
mêmes?  on  doit  ajourner  des  querelles  de  famille, 
quand  il  s’agit  de  fe  défendre  contre  des  hordes 
de  rebelles  8c  des  phalanges  étrangères. 

Que  la  conftitution  aille  donc  jufqu’à  la  plus 
extrême  frontière  , défarmer  fes ennemis,  rapprû- 
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-cher  les  citoyens , 8c  les  réunir  vers  un  intérêt 
commun  ; qu’elle  foit  envoyée  à chaque  com- 
mune, à chaque  fociéié  populaire , à chaque  ba- 
taillon de  nos  armées;  que  les  laboureurs,  ces 
créanciers  privilégiés  de  la  nature  8c  de  la  focié- 
té,  apprennent  pour  quel  intérêt  ils  entr’ouvrent 
& fécondent  la  terre;  que  le  citadin  fâche  pour 
quels  droits  il  veille  dans  les  aflemblées  popu- 
laires, ou  dans  les  fociété»  fraternelles;  que  le 
marin  connoifte  pour  quelle  nation  il  fiilonne 
les  mers  8c  défend  les  couleurs  delà  liberté; 
que  le  défenfeur  de  la  république,  foit  foldat, 
foit  général,  fente  bien  pour  quelle  conquête  il 
verfe  fon  fang  pour  quelle  honorable  caufe 
il  défend  nos  frontières. 

Que  les  exemplaires  de  la  Conftitution  foient 
portés  jufque  danc  les  diftriéls  8c  les  départe- 
mens  déshonorés  p^r  la  révolte  , 8c  devaftés 
par  les  brigands.  Si  le  fanatifme  a quelques 
fuccès  par  un  dévouement  8c  un  courage  aveu- 
gles , la  raifon  qui  combat  pour  les  droits  du 
genre  humain  , doit  triompher  , parce  qu’elle 
a un  dévouement  plus  éclairé  , 8c  un  courage 
plus  confiant  Si  la  forte  nationale  compte  fes 
foldats , la  raifon  a aufii  fes  armées. 

Le  comité  vous  propofe  d’ouvrir  au  même 
inftant , fur  tout  le  territoire  de  la  Républi- 
que les  temples  où  doit  s’exercer  la  fouverai- 
neté  du  peuple;  il  vous- propofe  la  convocation 
des  afTernblées  primaires , en  leur  envoyant  la 
Conftitution  , 8c  le  raflembiement  dans  un 
même  lieu , dan=  le  lieu  de  vos  féances , de 
tous  les  envoyé  des  aTeipblees  primaires , pour 
le  recenfemem  8c  la  proclamation  du  vœu 
national,  fur  ce- te  même  conftit-ution. 

Le  comité  a penfé  qu’il  étoit  néceffaire  8c  con- 
forme au  principe,  dans  une  démocratie,  que 
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l’apport  du  vote  des  aflemblées  primaires  fût 
immédiat,  quand  il  s’agit  d’un  objet  aulîî  im- 
portant qu’une  conftitution.  Le  raftèmblement 
de  ces  envoyés  porteurs  du  vœu  des  citoyens , 
coïncide  avec  une  réunion  déjà  décrétée  , 8c 
peut  fervir  plus  efficacement  au  ràpprochement 
des  elprits , à la  deftruéïion  de  quelques  préju- 
gés , au  rapprochement  de  Paris  6c  des  dépar- 
temens,  à la  fraternité  des  François  , 8c  à l’ex- 
preffion  plus  prononcée  6c  plus  folemnelle  de 
la  volonté  Je  la  Nation  pour  la  République. 

La  révolution  , dont  le  génie  de  la  liberté 
femble  multiplier  les  accidens , 8c  rapprocher 
les  époques , a vu  la  conftitution  s’achever 
à pareil  jour,  23  juin,  où,  après  le  ferment 
du  Jeu  de  Paume  , l’on  vit  la  tyrannie  périr 
dans  une  feance  royale  ; 8c  cette  victoire , 
comme  la  conftitution  républicaine  , appartient 
toute  entière  aux  Repréfentans  du  peuple.  La’ 
révolution  vous  préfente  encore  ces  deux  grandes 
époques  , la  chûte  de  la  Baftille  du  defpotif- 
me  , 8c  la  chûte  du  trône,  qui  etoit  la  Baltille 
de  la  conftitution  de  1789. 

C’eft  vers  l’époque  du  14  juillet  que  les  affèm- 
blées  primaires  s’ouvriront  prefque  à la-fois; 
ceftlà  que  des  chants  facrés , l’hyme  de  la  liberté» 
préparerort  tous  les  cœurs  , réuniront  tous  les 
intérêts  à la  délibération  du  plus  grand  objet  qui 
puifte  occuper  des  hommes  libres. 

C’eft  le  10  août  que,  au  milieu  de  la  réunion 
républicaine  feront  dépoftsfur  l’autel  de  la  patrie 
tous  les  aéles  de  recenfement  de  votes  des  affiem- 
blées  primaires  ; ceft  fur  cet  autel  que  feront  im- 
molées toutes  nos  diftentions , toutes  nos  paffions 
particulietes  » 6c  que  le  vœu  du  peuple  françois 
fur  la  conftitution  fera  proplan.e  ut  préfence  de 
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tous  les  envoyés  du  fouverain,  8c  fous  la  voûte 
du  ciel. 

Ce  ne  fera  pas , comme  du  temps  des  rois , un 
camp,  mais  une  affemblée  populaire;  ce  ne 
fera  pas , comme  du  temps  de  Lafayette  , une 
armée,  mais  un  peuple:  tandis  que  les  armées 
républicaines  défendent  courageufement  nos  fron- 
tières , leurs  freres , leurs  amis  , des  laboureurs 
paifibles  , des  citoyens  amis  , des  départemens 
qui  fraternifent , préfenteront  le  fpeclacle  ma- 
jeftueux  8c  touchant  des  françois  réunis  pour  la 
plus  belle  des  révolutions , 8c  pour  la  plus  fainte 
des  caufes. 

Après  cette  époque  folemnelle  , un  gouverne- 
ment énergique  doit  naître  ; l’ordre  public  va 
s’affermir , 8c  une  nouvelle  afîèmblée  nationale , 
dont  on  a tant  de  fois  réclamé  la  réélection  des 
députés,  fera  des  lois  civiles , 8c  diftribuera  fur 
les  françois  les  bienfaits  que  la  liberté  a toujours 
prodigués  aux  peuples  qui  l’ont  chérie;  ce 
fera  alors  que  le  jugement  national  s’exercera 
fur  nous,  fans  danger  pour  la  chofe  publique  , 
8c  que  le  peuple  formera  une  nouvelle  repré- 
fenration  invertie  d’une  confiance  plus  récente 
8c  plus  immédiate. 

Une  Conrtitution  acceptée  par  le  Peuple 
françois , déconcertera  les  projets  ambitieux  des 
puiflances  coalisées , détruira  les  efpérances  atro- 
ces des  ennemis  de  l’intérieur  , dirtîpera  les 
petites  intrigues  8c  les  erreurs  de  ceux  que  le 
mécontentement  aveugla  trop  long-temps  fur 
leurs  proptes  intérêts  Que  peut  oppofer  l’Eu- 
rope , que  peuvent  oppofer  tous  les  fanatiques 
à l’impériflable  autorité  d’une  conrtitution  li- 
brement acceptée  par  une  nation  entière  qui 
a fenti  fa  force  , &.  qui  s’eft  rertaifie  de  fes 
droits  ? 
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En  terminant  les  travaux  , la  Convention 
nationale  a le  droit  de  s’adrelfer  au  fouverairi , 
& de  parler  encore  au  milieu  des  aflembiées 
primaires. 

François,  peut-elle  leur  dire; 

Vos  repréfentans  ont  rempli  leur  tâche  : 
c’eft  maintenant  que  la  vôtre  commence  Ils 
ne  peuvent  vous  offrir  que  le  projet  d’une 
conftitution:  à vous  tous  appartient  le  droit 
de  l’établir  , en  l’imprimant  dii  leeau  de  votre 
fanélion.  Une  conftitution  républicaine  va  de- 
venir l’oriflamme  de  la  liberté  , le  point  de 

Éallie^nent  de  tous  les  I rançois  , le  garant 
ç.  la  vi-^t^re 

Pour  terminer  ce  gr..  ,d  ouvrage,  ils  n’ont 
eu  beloin  que  d’écarter  du  mfiieu  d’eux  les 
haines  a^ucieufes  &.  les  divifons  cruelles  qui 
jjaralyfoienT  la  légiflation  &.  les  ’ édifiât  eu  rs. 

La  Convention  nationale  ne  craint  pas  de 
vous  pro;  ofer  fon  trille  exemple  à méditer.  Le 
tableau  de  Tes  dinentions  pâlîtes  ell  devenu 
une  grande  leçon. 

Ouvrez  enfin  les  veux;  unifiez- von:  ; fer- 
yez-vous  les  uns  contre  les  autres  l.’aéle  conf- 
titutionml  va  tracer  la  1i/ne  de  dém..  ;a  ion 
çntre  les  républicans  &.  les  rovaliflts.  Mar- 
quez au  front  ces  derniers , 5c  la  République 
ell  fauvée. 


ACTE 

CONSTITUTIONNEL, 

Précédé  de  la  D:  dur  ado  i des  Droits 
de  l'Homme  6’  du  Citoyen . 

Préf.ivéaii  Peuple  Français  par  la  ^nvênrioj^ 
nationale  le  24  Juin  1 "93  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

" ■ 

Déclaration  des  droits  de  % Homme 
& du  Citoyen}. 

X.JE  peuple  François,  convaincu  que  l’oubli 

î.  te  mèoris  des  droits  r.a,  rels  de  ih.-rnne^ 
fnm  lesTeu^es  caufe'-  des  mulheurs  du  monde  a 
réfolu  d e'tpofêr  dansa  ie  léeliratnn  folemne’le 
ces  droits  lac-es  Sc  inaden  b les , afin  que  tous  J .-s 
citoyens  pouvant  comparer  fa  is  cefiê  les  a cl  . s du 
Çou . ernernent  avec  le  but  de  toute  in  ituiion 
f eiale  , ne  <e  la  fient  j unais  opprimer  Sc  av  1 t 
jr j*-  latvramie;  afin  que  le  peuple  ait  touj  un 
décrit  le.  v-ût  ’fcs  ba(’e«  de  fa  liberté  &.  de 
f>o  bo  ihetir  , le  migilrat  la  reg  e de  fes  de— 
V'  ’rs,  le  I-égifl  teur  , l’objet  de  ta  m fiî  n. 

En  con-équuuwe  , il  proclame , er  Aéfcace 


de  l’Etre  fuprême  , lfe  déclaration  fuivante  de* 
droits-de  l’homme  8c  du  citoyen. 

Article  premier. 

Le  but  de  la  société  e?  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  eft  'iaé  pour  garantir  à 
l’homme  la  jouiflance  a i droit»  naturel»  8c 
imprefcriptibles. 

1 1.  Ces  droits  font  , Légalité  , la  liberté  , laj 
jfùreté  , la  propriété. 

I l I.  Tous  les  hommes  font  égaux  par  la  nt 
Cure  &.  devant  la  loi. 

IV.  la  loi  eft  i’exorefîîon  libre  8c  folem— 
celle  de.  a v olonté  gé;_ér..le elle  eft  la  même 
pour  ’ous  , foi.t  qu’elle  protégé  , foit  qu’elle 
punifte  ; elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  eft 
jufte  8c  utüeàla  focié  é elle  ne  peut  défendre 
que  ce  qui  ,lui  cil  nuilîble. 

V.  Tous  les  citoyens  font  également  admif- 
fibles  aux  emplois  publics.  I es  peuple:  libres 
ne  c*  nnoiTent  d’autres  motifs  de  preference 
dans  leurs  élections , que  les  vertus  8^  lestalens. 

l a liberté  eft  le  pou\oir  qui  appartient 

. h nnme  de  faire  tout  ce  qui  t e nuit  pas  aux 
droits  d’autrui  : elle  a pour  principe  . la  natu- 
re ; pour  règle,  la  justice;  pour  lauve  garde, 
la  loi  ; fa  limite  morale  eft  dans  cette  maxime: 
lîe  fais  pas  à un  aune  ce  que  tu  ne  veu*  pas 
qu'il  te  toit  fait. 

VII.  Le  droit  de  manifefter  fa  penfée  8c 
fet  opinions  , foit  par  la  voie  de  la  presse,  foir 
ce  toute  autre  maniéré  ; le  droit  de  s’aiftemblêî 
paifiblement,  le  libre  exercice  de»  cultes  , ne 
peuvent  être  interdits. 

L.a  néctflîté  d’énoncer  fes  droits , fuppofe  ou 
îa  présence  on  le  fouieni-  récent  du  defpoiifnte. 

VU!.  La  iùreté  eonftfte  dans  la  protedlion 
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-tocordée  par  la  fociété  a chacun  de  Tes  mem- 
bre? pour  la  conlervati  n de  fa  perfonne,  de  Tes 
drviis  &.  de  fis  propriétés 

IC  La  ! ji  d lit  pro  ^er  'a  liberté  publique  8c 
Individuelle  contre  >*'  efiion  de  ceux  qui  gou- 
vernent. 

X.  Nul  ne  doi  être  accufé  , arrêté , ci 
d-t  nu  que  dans  le?  ca?  dé  èr  minés  parla  loi, 
& ù on  ies  fermes  qu’elle  'a  predrites  Tout 
citoyen'  appelle  ou  fai'fï  par  l'aut  rite  de  la 
loi  doit  c éir  a l'inflant.  il  fe  ri.  U J coupable 
par  la  réfiftance. 

XI.  Tout  aclc  exercé  conrre  un  homme  hors 
d.s  cas  Se  fans  les  forme  que  La  loi  d ter- 
mine . eft  arbitraire  Sc  tvrannique  ; celui  contre 
lequel  on  voud’oit  l’èxëeut  jr  par  la  violence  , 
a Je  droit  do  le  repouffer  par  la  force. 

Xîl.  Ceux  qui  {bllLciieroient . expédicroient , 
figt  .croient  , exécuteroicDt  eu  feroient  exécuter 
•des  atfies  arbitraires,  font  coupables,  St  doi- 
vent cire  punis. 

XIII.  Tout  homme  étant  pré  famé  lr.nor--t 
ja'qu’.i  ce  qu’il  a t été  déclaré  coupable  , s'il 
e i jugé  imdifpen fable  de  l’arreter  , toute  rigueyr 
qui  ne  feroit  pas  nécefîaire  pour  s’afuirer  de 
f<  performe , doit  être  f.vérement  réprimée  par 
U lof. 

^IVT  Mol  ne  doit  être  jugé  oc  puni  qu’aprës 
avoir  été  entendu  ou  légalement  appelle,  St  qu’en 
vertu  d'une  loi  promulguée  antérieurement  aq 
d lit.  La  loi  qui  puni  roi  t des  délits  commis 
av-ar. ; qu’elle  exinàt , feroit  une  tyrannnie  • 
yelfrt  rttroacfuf  donne  à la  loi  feroit  un  crime. 
XV.  ) a fr>i  ne  doit  décerner  que  de?  peine-, 
ride  meut  6c  évidemment  nécefîàires;  leb 
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fies  doivent  être  proportionnées  au  délit, 
utiles  à là  fociété. 

XVI.  Le  droit  de  propriété'  eft  celui1  qui  ap- 
partient à tout  citoyen  de  jouir  & de  difpofer 
a Ton  gré  de  Tes  biens  &.  de  Tes  revenus  , du 
fruit  de  fon  travail  &.  de  fon  induftrie. 

XVII  Nul  genre  de  travail  , de  culture  , de 
commerce  , ne  peut  être  interdit  à l’induftrie 
des  citoyens. 

XVIII.  Tout  homme  peut  engager  les  fer- 
vices,  fon  temps;  mais  il  ne  peut  fe  vendre  m 
être  vendu.  Sa  perfonne  n’eft:  pas  une  pro- 
priété aliénable.  La  loi  ne  connoît  point  de 
domefticité  ; il  ne  peut  exifter  qu’un  engagement 
de  foins  & de  reconnoiftance  entre  l’homme  qui 
travaille  & celui  qui  l’emploie. 

XIX.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
portion  de  fa  propriété  faii"  fon  conflntement , 
îi  ce  n’eft  lorfque  la  néceftiié  publique  légale- 
ment conftatée  l’exige  , Se  fous  la  condition 
d’une  jùfte  & préalable  indemnité. 

XX.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie 
que  pour  l’utilité  generale.  Tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  à 1 etabliftement  des 
contributions  , d’en  furveilîer  l’emploi , &.  de 
s’en  faire  rendre  compte. 

XXL  Les  fecours  publics  font  une  dette lacrée. 
La  fociété  doit  la  fubftftance  aux  citoyens  mal- 
heureux , foit  en  leur  procurant  du  travail , 
foit  en  aflitrant  les  moyens  d’exifter  à ceux 
qui  font  hors  d’état  de  travailler. 

XXII.  L’inftruéïion  eft  le  befoin  de  tous, 
La  fociété  doit  favorifer  de  tout  fon  pouyoir  le 
progrès  de  la  raifon  publique  > St  mettre  l’inf- 
truélion  à la  portée  de  tous  les  citoyens. 

XXilI.  La  garantie  fociale  confifte  dans  l’ac- 
tion de  tous,  nour  aifurer  à chacun  la  iouif- 
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lance  8c  la  conservation  de  fei  droits  ; cett* 
garantie  repofe  fur  la  Souveraineté  nationale. 

XXIV.  Elle  ne  peut  exifter,  fi  les  limite# 
des  fonctions  publiques  ne  font  pas  clairement 
déterminées  par  la  loi , & fi  la  reSponSabilité 
de  tous  les  fondlionnaires  n’eft  pas  afiùrée. 

XXV.  La  Souveraineté  réfide  dans  le  peu-» 
pie  j elle  eft  une  8c.  indivifible  , imprescripti- 
ble 8c  inaliénable. 

XXVI.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  puifiance  du  peuple  entier  j mais 
chaque  feélion  du  Souverain  afiemblée , doit 
jouir  du  droit  d’exprimer  fa  volonté  avec  une 
entière  liberté. 

XXVII.  Que  tout  individu  qui  ufurperoit 
la  Souveraineté , Soit  à l’inftant  mis  à mort  par 
lés  hommes  libres. 

XXVIII.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de 
revoir,  de  réformer  8c  de  changer  Sa  confti- 
tution.  Une  génération  ne  peut  afiujétir  à Ses 
lois  les  générations  futures. 

XXIX.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de 
concourir  à la  formation  de  la  loi,  fie  à la  nomi- 
nation de  fes  mandataires  ou  de  fes  agens. 

XXX.  Les  fondions  publiques  font  efièntieî- 
lement  temporaires  ; elles  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  diftindlions  ni  comme  des 
recompenfes , mais  comme  des  devoirs. 

XXXI.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple 
8c  de  Ses  agens , ne  doivent  jamais  être  impu- 
nis. Nul  n’a  le  droit  de  Se  prétendre  plus  in- 
violable que  les  autres  citoyens. 

XXXII.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions 
aux  dépofitaires  de  l’autotité  publique  ne  peut . 
en  aucun  cas,  être  interdit , fuSpendu  ni  limité 

XXXIII.  La  rélîftance  à l'oopreffion  eft  la 
conséquence  des  autres  droits  de  l’homme. 


lorsqu’un  feul  de  fes  membres  eft  opprimé.  Il  é 
a oppreftîon  contre  chaque  membre,  lorfque  le 
corps  fociai  eft  opprimé. 

XXXV.  Quand  le  gouvernement  yiolç  le# 
droits  du  peuple,  l'infurreéHon  eft  pour  le  peuple, 
& pour  chaque  portion  du  peuple , lèplus  fa- 
«ré , & le  plus  inaifpenfable  des  devoirs.  t 

Vifé  par  les  infpeSleurs  des  procis'Vefbaux.  ligné  # 
S.  E.  Mon  nul  & BesaKd. 

Collationné  à l’original , par  nous  Préfldem  & Se- 
crétaires de  la  Convention  nationale.  A Pans» 
le  15  Juin  ii9l  > l’an  deux  de  la  République: 
Signé,  COLLOT-D’HERBOIS,  Préfidenti 
DURAND-MA1LLANE.  DU  CO  S,  Cft. 
DELACROIX . GOSSUIN . P.  A.  LALOI  3e 
MEAULLE , Secrétaires, 


CONSTITUTIONNEL. 


De  la  République . 

Article  premier. 

I_jA  République  Françoife  eft  une  8c  indivifible. 

De  la  dijlribuîion  du  Peuple, 

II.  Le  Peuple  François  eft  diftribué  pour 
l’exercice  de  fa  foùvraineté , en  aftemblées  pri  - 
maire» de  cantons. 
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HI.  Il  eft  diftribué  pour  l’adminiftration  fit 
pour  la  juftice , en  départemens , diftrids  8c  mu- 
nicipalités. 

De  l'état  des  Citoyens. 

IV.  Tout  homme  né  St  domicilié  en  France, 
âgé  de  21  ans  accomplis; 

Tout  étranger  âgé  de  21  ans  accomplis,  qui, 
domicilié  en  France  depuis  une  année, 

Y vit  de  Ton  travail , 

Ou  acquiert  une  propriété  , 

Ou  époufe  une  Françoife  , 

Ou  adopte  un  enfant , 

Ou  nourrit  un  viellard  ; 

Tout  étranger  , enfin,  qui  fera  jugé  par  le 
Corps  légiflatif  avoir  bien  mérité  de  l’humanité, 
Eft  admis  à l’exercice  des  droits  de  citoyen 
François. 

V.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  fe  perd, 
Par  lanaturalifation  en  pays  étranger; 

Par  l’acceptation  de  fondions  ou  faveurs  éma- 
nées d’un  gouvernement  non  populaire; 

far  la  condamnation  à des  peines  infamantes 
OU  afflidives,  jufqu’à  réhabilitation. 

vi.  L’exercice  de  droit  de  citoyen  eftfufpendu, 
Par  l’état  d’accufation, 

Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n’eit  pas  anéanti. 

De  la  Souveraineté  du  Peuple . 

VII.  Le  peuple  fuuverain  eft  l’univerfalité  des 
citoyens  François. 

VIII.  11  nomme  immédiatement  fes  députés. 

IX.  Il  délégué  a des  éledeurs  le  choix  des  ad- 
miniftrateurs,  des  arbitres  publics,  dés  juges 
criminels  8c  de  caftàtion. 
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X.  Il  délibéré  fur  les  lois. 

Des  AJfemblées  primaires. 

XI.  Les  afîèmblées  primaires  fe  compofent  des 
cito\ens  domiciliés  depuis  fix  mois  dans  chaque 
canton. 

XII.  Elles  font  compofées  de  200  citovensau 
moins,  de  600  au  plus,  appelles  à voter. 

XIII  Elles  font  conftitiiees  par  la  nomination 
d’un  prelîdent,  de  fecrétaires,  de  fcrutateurs. 

XIV.  leur- police  leur  appartient. 

XV.  Nul  n’y  peut  paroître  en  armes. 

XVI.  Les  élection  fe  font  au  fcrutin  , ou  à 
haute  voix,  au  ch  >ix  de  chaque  votant. 

XVII.  Une  afllmblée  primaire  ne  ptut,  en 
aucun  ca  , prescrire  un  mode  unif  rtne.  de  voter. 

XVIII.  Le>  fcrutateurs  confEtent  le  vote  des 
citoyens  qui  ne  fâchant  point  écrire,  preferent  de 
voter  au  fcrutin. 

XIX.  Lesfuffrages  fur  les  lois  font  donnés  par 
oui  & par  non. 

XX.  Le  vœu  de  l’affemblée  primaire  tfl  pro- 
clamé a nfi:  ldi  citoyens  reunis  en  aff^mbiee prir 

mûre  de au  nombre  de 

vor ttis y votent  pour  ou  votent  contre,  à lu  ma- 
jorité de  

De  la'  Repréfentation  nationale . 

XXI.  La  population  eft  la  feule  bafe  de  la 
repréfentation  nationale. 

XXII.  Il  y a un  député  en  raifon  de  40,000 
individus. 

XXIII.  Chaque  réunion  d’aflcmblees  primai- 
res. refultanc  d’une  p pulation  de  39  000  à 
4ijOoo  aines,  nomme  immédiatement  un  député. 
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XXIV'.  La  nomination  Te  fait  à la  ttlajoritéab- 

fol  ue  des  fu'Fra ges.  »v 

XXV.  Ch  tque.afl*emblée  fait  le  tfépouillemcnt 

des  filtrages  &.  envoyé  un  cômmiflaire  pour  le 
recenfement  général,  au  lieu  dé  igné  comme  le 
plus  central.  t 

XXVI.  Si  le  premier  recenfement  ne  donne 
point  de  maforité  ablolue , il  eft  procède  à un 
fécond  appel  . & on.  vote  erttre  les  deux  citoyens 
qui  ont  réuni  le  plu-  de  voix. 

XXVII.  En  cas  d’égalité  de  voix,  le  plu?  âgé 
a la  p-éférence  , foit  pojr  éire  baloté,  f>it  pour 
être  élu.  En  cas  d’égalité  d’âge,  le  fort  décide. 

XXVIII  Tout  François  exerçant  les  droite  de 
citoyen,  eft  éligible  dans  l’étendue  de  la  répu- 
blique. 

XXIX.  Chaque  député  appartient  à ht  nation 
entière. 

XXX.  En  cas  de  non-acceptation , dérrffliôn, 
déchéance  ou  mort  d’un  député,  il  eft  pourvu 
à fon  remplacement  par  les  aflemblées  primaires 
qui  l’ont  nommé. 

XXXI.  Un  dépuré  qui  a donné  fa  démiflîon, 

ne  peut  quitter  fon  pofte- -qu’après  l’admtfïïon 
de  fon  luccefteur.  *»• 

XXXII.  Le  peuple  François  s’aflembfe  tous  les 
ans,  le  premier  mai,  pour  les  é!eélien«. 

XXXIII.  11  y procédé  , quel  quû^fqit  le  nom- 
bre de  citoyens  avant  droit  de  voter. 

XXXIV.  Les  aflemblées  primaires  fe  forment 
extraordinairement,  fur  la  demande  du  cinquiè- 
me des  citoyens  qui  ont  droit  d’y  \oter. 

XXXV.  La  convocation  fe  fait , en  ce  cas,  par 
la  municipalité  du  lieu  ordinaire  de  rafle  mblement. 

XXXVI.  Ces  aflemblées  extraordinaires  ne 
délibèrent  qu’autant  que  la  moitié  , plus  un  , des 
citoyens  qui  ont  droit  d’y  voter»  font  préfets. 


Des  jfjferîiblefs  électorales. 

XXXVII.  Les  c'tovens  réunis  en  affemblées 
primaires , .nomment  un.  éledWur  •?  ratfon  de  200 
çitoVen  , préfe.is  ou  non  : deu<  depu  s 301  juf- 
qu’à  400  • tro  s depuis  501  j ;fqu’a  600 

XXXVIII  l a ten.iedesâfT-ml Les  électorales, 
fcc  le  mode  des  é'eéTions,  font  les  memes  que 
da..s  les  aflêmblte»  primaires. 

Du  Corps  lé  gifla  tif. 

XXXIX  Le  corps ’égiflattf  ed  un , iniivrfible 
&.  permanent. 

XL.  Sa  feffibu  eft  d'un  an. 

XL.l  il  fe  réunit,  le  picmier  juillet. 

XLIl.  L’»iT  mblee  mti  n le  ne  p ut  fe  confîi- 
tu  r fi  eile  n’dl  compofée  au  moins  de  la  moi- 
tié des  députés,  plus  un. 

XLHI.  I es  députés  ne  peuvent  être  recher- 
ches, accnfés  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour 
le--  Oj  i ions  qu’ils  ont  enoncees  dans  le  fein  du 

corpj  légiflniif. 

XlIV  Ils  peuvent , pour  fait  criminel,  être 
fai'ls  en  flagrant  d lit;  ma  s le  mandri  ci  arrêt  nj 
le  mandat  d’amener,  ne  peuvent  etre  décernés 
contre  eux  qu’aiec  l’autorifation  du  corps  le- 
giflatif. 

Tenue  des  feances  du  Corps  lé  gifla  ::f. 

XLV.  l es  feances  de  l'afléinblée  nationale 
f nt  publ  qües. 

XLV1  Les  procès-\erbaux  de  fes  féances  fe- 
ront imprimés, 

XLVll  LHe  ne  peut  délibérer  , fi  e!le  n’eft 
çompofoe  de  deux  cens  nrembrés  au  nidins. 
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XLVÎII.  File  ne  peut  refufer  la  parole  à fos 
membres,  dans  l’ordre  où  il*  l’ont  réclamée. 

XLlX.  Elle  délibéré  à la  maionté  des  préfens. 

L.  Cinquante  membres  ont  droit  d’exiger  l’ap- 
pel  nominal. 

L1  E'ie  a le  droit  de  confire  fur  la  conduite 
de  Tes  membres  dans  Ton  fein. 

LU.  La  ool  ce  lui  apparient  dans  le  lieu  de  Tes 
féances,  dans  l’enceinte  extérieure  qu’elle  a 
déterminée. 

D°.s  fondions  du  Corps  légiflatif. 

LUI.  Le  corps  légifhtif  propcfe  desloix,  6$. 
rend  des  décrets. 

LIV.  Sont  compris  fous  le  nom  général  de  Ici , 
les  aétes  du  corps  légiflatif,  concernant: 

La  lég’fJation  civile  & criminelle; 

L’admini4r  tion  générale  des  revenus  & des 
depenfes  ordinaires  de  la  république  ; 

Les  domaines  nationaux; 

Le  tbre  . le  poids,  l’empreinte  &.  la  dénomina- 
tion des  monnoies: 

La  nature,  le  montant  Sc  la  perception  des 

contributions’; 

La  déclaration  dv  guerre; 

Toute  nouvelle  diftribution  générale  du  terri- 
toire François; 

L’inftruélion  publique; 

Les  honneurs  publics  • la  mémoire  des  grands 
hommes  ; 

LV.  Sont  défignés  fous  le  nom  particulier  de 
décret , les  aéles  du  corps  légiflatif,  concernant:' 

L’établiffemem  annuel  des  forces  de  terre  6c.  de 
mer  ; , 

La  permifîion  ou  la  dcfenfe  du  paffâge  des 
;roupes  étrangères  fur  le  territoire  François; 


L’introduétion  des  forces  navales  étrangères 
dans  les  ports  de  la  république; 

Les  mefures  de  fureté  Se’  de  tranquillité 
generale  ; 

La  diftribution  annuelle  &.  momentanée  des 
fecours  &.  des  travaux  publics; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnoies  de 
toute  efpèce  ; 

Les  depenfes  imprévues  & extraordinaires; 

Les  mefures  locales  &.  particulières  à une  ad— 
tniniftration  , à une  commune , a un  genre  de 
travaux,  publics  ;,. 

La  défenfe  du  territoire;'' 

La  ratification  dps  traités;, 

La  nomination  & la  defiitution  des  comman- 
dans  en  chef  de?  armées  ; 

La  pourfuite  de  la  refponfabü'té  des  membres 
du  confeil,  des  fonctionnaires  publics; 

L’accufation  des  prévenus  de  c<  mplots  contre 
la  fureté  générale  de  la  république; 

Tout  changement  dans  la  cufiribution  par- 
tielle du  territoire  François  ; 

Les  récompenfes  nationales. 

De  la  formation  de  la  Loi. 

■ LVÎ.  Les  projets  de  loi  font  précédés  d’un 
rapport. 

LVII.  La  difcuflîon  ne  peut  Couvrir,  & la  loi 
ne  peut  être  provifoirement  arrêtée  que  quinze 
jours  après  le  rapport. 

LVIII.  Le  projet  eft  imprimé  & envoyé  à 
toutes  les  communes  de  la  république,  fous  ce 
titre:  Loi  propofée. 

LÏX.  Quarante  jours  après  l’envoi  de  la  loi 
propofée  , fi  dans  la  moitié  des  département, 
plus  un,  le  dixiéme  des  affemblets  primaires  de 
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chacun  d’eux,  régulièrement  formées,  n’a  pas 
réclamé,  le  projet  eft  accepté  8t  devient  loi. 

LX.  S’il  y a réclamation,  le  corps  légis- 
latif convoque  les  aflemblées  primaires. 

De  V intitulé  des  Lois  & des  Décrets . 

LXI.  Les  lois , les  décrets  , les  jugemens  & 
tous  les  ades  publ  es  font  intitulés  : Au  nom 

du  peuple  Frunç/u , l'an de  la.  République 

Françoife. 

Du  Confeil  exécutif. 

LXIÏ.  Il  y a un  confeil  exécutif,  compofé 
de  vingt-quatre  membres. 

LXIll.  L’aiïemblée  électorale  de  chaque 
département  nomme  un  candidat.  Le  corps 
légiflatif  choifit  fur  la  lifte  generale  , les  mem- 
bres du  confeil. 

LXIV.  Il  eft  renouvellé  par  moitié  à chaque 
légifljuure,  dans  le  dernier  mois  de  fa  feftîon. 

LXV.  Le  confeil  eft  chargé  de  la  direction 
8c  de  la  furveillance  de  l’adminiftration  générale; 
il  ne  peut  agir  qu’en  exécution  des  lois  6c 
des  décrets  du  corps  légiflatif. 

LXV1.  Il  nomme  , hors  de  fon  fein , les 
agens  en  chef  de  l’adminiftration  générale  de 
la  République. 

LXV II.  Le  corps  légiflatif  détermine  le  nom- 
bre 8c  les  fondions  de  fes  agens. 

LXVIII.  Ces  agens  ne  forment  point  un 
confeil  ; ils  font  féparés , fans  rapports  immé- 
diats entr’eux  ; ils  n’exercent  aucune  autorité 
perfonnclle. 

LXIX.  Le  conftil  nomme  , hors  de  fon 
fein  , les  agens  extérieurs  de  la  République. 

LXX.  Il  négocie  les  traités. 


LXXI.  Les  membres  du  confeil , en  cas  de 
prévarication  , font  accufés  par  le  corps  legifiatif. 

LXXII  Le  conleii  eft  refponfable  de  l’inex- 
écution des  lois  6c  des  décrets , 8c  des  abus 
qu’il  ne  dénonce  pas. 

LXX111.  H révoque  6c  remplace  les  agenS 
à fa  nomination. 

LXX1V.  11  eft  tenu  de  les  dénoncer,  s’il  y 
a lieu  , devant  les  autorités  judiciaires. 

Des  relations  du  Confeil  exécutif  avec 
le  Corps  legifiatif 

LXXV.  Le  confeil  exécutif  réfide  auprès  du 
corps  legifiatif;  il  a l’entrée  8c  une  place  fé- 
parée  dans  le  lieu  de  fes  féances. 

LXXVI.  Il  eft  entendu  toutes  les  fois  qu^l 
a un  compte  a rend.e. 

LXXV  il.  Le  corpa  legifiatif  l’appelle  dans 
fon  fein  , en  tout  ou  en  partie,  lurfqu’il  le 
'fuge  convenable. 

Des  Corps  adminijlratifs  & municipaux. 

LXXVIII.  Il  y a dans  chaque  commune  de 
la  République  une  adminiflraiion  municipale  ; 

Dans  chaque  diftrict , une  adrainiftraticn  in- 
termédiaire ; 

Dans  chaque  département  , une  adminiftra- 
tion  centrale. 

LXXIX.  Les  officiers  municipaux  font  élus 
par  les  affiemblées  de  commune. 

LXXX  Les  adminiftrateurs  font  nommés 
par  les  affiemblées  éleélorales  de  département 
8c  de  diftrict. 

LXXXL  Les  municipalités  8c  les  adminiflra- 
tions  font  renouvelles  tous  les  ans  par  moitié. 

LXXX1I.  Les  aduiiniilrateurs  8c  officiers 
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municipaux  n’ont  aucun  caractère  de  repré- 
fentation. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  modifier  les 
a (fies  du  corps  légiflatif,  ni  en  fufpendre  l’exé- 
cjtion. 

lxxxiii.  Le  corps  légiflatif  détermine  les 
fonctions  des  officiers  municipaux  &.  des  ad- 
miniftrateurs , les  réglés  de  leur  fubordination  , 
& les  peines  qu’ils  pourront  encourir. 

Lxxxiv.  Les  féances  des  municipalités  & 
des  adminiftrations  font  publiques. 

De  la  juflice  'civile. 

LXXXV.  Le  code  des  lois  civiles  & crimi- 
nelles i efl:  uniforme  pour  toute  la  République. 

Lxxxvt.  Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte 
au  droit  qu’ont  les  citoyens  de  faire  prononcer  fur 
leurs différens  par  des  arbitres  de  leur  choix. 

J.XXXV1 1.  La  décifion  de  ces  arbitres  efl  dé. 
finitive,  fi  les  citoyens  ne  fe  font  pas  réfervé  le 
droit  de  réclamer. 

lxxxviii.  Il  y a des  juges  de  paix  élus  par  les 
citoyens  des  arrondiflemens  détermines  par  la  loi 

LXXXlX.  Ils  concilient  & jugent  fans  frais 

XC-  Leur  nombre  6c  leur  compétence  font 
réglés  par  le  corps  légiflatif. 

XCI.  Il  y a des  arbitres  publics  élus  par  les 
aflemblées  électorales. 

xcn.  Leur  nombre  &.  leurs  arrondiffemens  font 
fixés  par  le  corps  légiflatif. 

XCIII.  Ils  connoiflent  des  conteflations  qui 
n’ont  pas  été  terminées  définitivement  par  les  ar- 
bitres privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

xciv.  Ils  délibèrent  en  public. 

Us  opinent  à haute  voix. 

Us  ftatuent  en  dernier  r'eflort,  fur  défenfes  ver 
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Baies,  ou  fur  fîmple  mémoire,  fans  proce'dure 6c 
làns  frais. 

Ils  motivent  leurs  décidons. 

XCV.  Les  juges  de  paix  6c  les  arbitres  publics 
font  élus  tous  les  ans. 

De  la  Juflice  criminelle. 

XCVI.  En  matière  criminelle . nul  citoyen  ne 
peut  ètfe  jugé  que  fur  une  accufation  rtçue  par 
les  jurés,  ou  décrétée  p.r  le  corps  légiflatif 

Les  accufés  ont  des  confeils  ehoifis  par  eux  oü 
nommés  d’office. 

L’inftruChon  e(t  publique. 

Le  fait  &.  l’intention  font  déclarés  par  un  juré 
de  jugement 

La  peine  efl  appliquée  parun  tribunal  criminel. 

XCVU.  Lesjiges  criminels  font  élus,  tous  les 
ans,  par  les  affemblées  électorales. 

Du  Tribunal  de  cajfation. 

XCV  I U,  II,  y a pour  toute  la  république  UU 
tribunal  de  caffation. 

ICC IX.  Ce  tribunal  ne  connoît  point  du  fond 
des  affaires. 

Il  prononce  fur  la  violation  des  formes  & fur 
les  contraventions  expreffés  à la  loi. 

C Les  membres  de  ce  tribunal  font  nommés,, 
tous  les  ans,  par  les  affemblées  électorales'. 

Des  Contributions  publiques. 

Ci.  Nul  citoyen  n’eff  difpenfé  de  l’honorable 
obligation  de  contribuer  aux  charges  publiques’. 

De  la  Tréjorerie  nationale. 

CH.  La  tréforerie  nationale  eft  le  point  cen™ 
tral  des  recettes  ôc  dépenfes  de  la  république. 
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CITI.  E’te  efl  admini  rée  par  de?  agen'  cdmp- 
table' , nommés  par  le  conLil  oéwUtif. 

Civ  Ces  agens  fo-t  furvtil'és  p.r  descom- 
miffiires  nommés  p .r  !e  c- rps  lé,  fiat  f,  pris 
hors  de  ion  lein  , & riiponLbbs  d..s  abus 

qu’ils  nu  dénoncent  pas. 

De  la  Comptabilité. 

cv.  Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie 
nan mie  tk  de>  . d.niniihaieurs  des  deniers 
publias,  fo-  t r.  ndus  annuellement  a des  corn- 
mi'Lies  rwfponLb.es,  nommé  p.r  le  confeijl 
e\icU  if. 

Cvi.  Ces  véri  ’cateurc  font  furveil’és  par  des 
commifraires  a la  nomination  du  corps  1-gif- 
latif , pas  h irs  de  fon  Lin  , &.  refponLbles 
de»  abu=  & d ;s  erreurs  qu’ils  ne  dénoncent  pas 

Le  corpî  légifiatif  arrête  les  comptes. 

Des  Forces  de  la  Républiques 

CV  II  La  f r<r  psrn-r  le  de  la,  îlép  -bhqve  eff 
comp  'fte  du  peuple  entier. 

cyill.  La  République,  entrejiert  a folde , 
meme  en  temp.  de  p .ix  , une  force  armée 
de  te  re  &.  de  mer. 

c ' X Lus  le^  François  font  fold  'ts;  ils  funfr 
tous  exerces  au  maniemert  de-  armes. 

CX.  Il  n’v  a point  de  gcné-al  f.ne. 

CXT.  La  différence  des  gr  des,  leurs  mnr-. 
ques  d LHn<5Li\  es  & la  Lbordnmion  ne  fubfff- 
tent  que  relativement  au  fervice  de  pendant 
fa  durée. 

cxfl.  la  Lrce  publique  employée  pou# 
mai't.tvr  l’ordre  &.  la  pii*  dans  l’inter  ur  , 
n’ag  i q e fur  la  requiiîtion  par  ecr.i  d-* 

autorités  conliituée». 
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CX ni.  La  force  publique  employée  contre 
les  ennemis  du  dehors,  agit  fous  les  ordres  du 
conf.il  exécutif. 

exiv.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  Conventions  nationales. 

cxv.  Si  dans  la  moiiiédes  départemens , plus 
un,  le  dixiéme  des  affémblées  primaires  de  cha- 
cun d’eux  , régulièrement  formées,  demande 
la  revifîon  de  l’adle  conft itutior.nel  , ou  le 
changement  de  quelques-uns  de  fes  articles  , 
le  corps  légiflatif  eft  tenu  de  convoquer  toutes 
les  affemblees  primaires  de  la  République  , pour 
lavoir  s’il  y a lieu  à une  convention  nationale. 

CXVi.  La  convention  nationale  eft  formée 
de  la  même  manière  que  les  légiflatures , &. 
en  réunit  les  pouvoirs 

cxv II.  Elle  ne  s’occupe  , relativement  à la 
copftitution  , que  des  objets  qui  ont  motivé 
fa  convocation. 

Des  rapports  delà  République  Françoije  avec 
les  nattons  étrangères* 

C XVIII.  Le  peuple  François  eft  l*ami  &.  l’allié 
naturel  des  peuples  libres. 

CXIX.  Il  ne  s’immiloe  point  dans  le  gouverne- 
ment des  autres  nations:  il  ne  fouffre  pas  que  les 
autres  nations  s’immifcent  dans  le  tien. 

CXX.  11  donne  alyle  aux  etrangers  bannis  de 
leur  patrie  pour  la  caufe  de  la  liberté. 

Il  le  refufe  aux  tyrans. 

cxxi.  ü ne  fait  point  la  paix  avec  un  enne- 
mi qui  Occupe  fon  territoire. 

De  la  G arantie  clés  droits . 

CXXH.  la  conftitution  garantit  à tous  les 
François  l’égalité ? la  liberté,  la  fûreîé,  la  pro- 
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p fiieté  , la  dette  pubbque,  le  libre  exercice  des 
cultes,  une  inlïrudtion  commune,  des  feco  .rs 
pub'Ls,  la  liberté  indéfinie  de  lapreffe.  le  droit 
de  petit  on  . le  droit  de  fe  reunir  en  fociété1-  po- 
pulaires, la  jouiiT«nce  de  tous  les  droits  de 
1 homme. 

C vX  Tl  La  République  Françoife  honore  la 
1.  vau  é è courage  , laviellèfle,  la  pieté  filiale, 
le  ■ al  .ur.  Ll'e  remet  le  dépôt  de  fa  conlli- 
r on  bus  la  garde  de  toutes  les  venus. 

ex  i v.  l a déclaration  des  droits  & l’aôîe 
conlti  utionnel  l'ont  gradés  fur  des  tablés  au  fè  n 
du  corps  lé_,iflatif  &.  dans  les  places  publique*. 

Vijé  par  les  infpeSlettrt  des  procès-verbaux.  Signé, 

S.  E.  Mon  N £1  & Besard. 

Collationné  à l'original,  par  nous  Préfixent  8c 
Secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A Parts, 
le  15  Juin  !?>?,  l’an  deux  delà  République. 
S\gné,  ('OU  ()T  - D HhRBOlS  , Préfiaenti 
D U R A N I)  M A i L L A N h , DUCOS  CH. 
D’EL  A ROD{  , GOSSUIN.  P.  A.  LA  LOI  U 
MtAULLE,  Secrétaires, 
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